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Relative  aux  impreffion  , envoi  if  affiche  du  Bulletin 
imprimé  par  ordre  de  VAffiemblée  Nationale  , if  à la 
pourfuite  des  perfonnes  convaincues  d’avoir  arraché  les 
affiches. 

Du  15  Septembre  i’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confiJérant  que  les  ennemis 
de  la  chofe  publique  cherchent  à égarer  l’opinion , en  déna- 
turant le  récit  des  événement  tranfmis  à rAfremblce  Nationale, 
en  répandant  de  fauifes  nouvelles,  & des  terreurs  dénuées  de 
fondement  ; confidérant  que  de  pareilles  machinations 
pourroient  devenir  funeües  à la  liberté,  dans  un  moment 
où  il  importe  que  la  vérité  retentiiïé  promptement  hir  tous 
les  points  de  l’empire,  pour  y rallier  les  citoyens,  pour  y 
déconcerter  les  projets  de  la  malveillance  , pour  entretenir 
enhii  entre  le  peuple  & lès  repréfentans , cette  confiance 
& cette  unité  d’opinion  qui  fait  la  force  des  peuples  libres, 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Le  bulletin  imprimé  par  ordre  de  l’Aiïèmblée  Nationale, 
fera  envoyé  par  le  miniftre  de  l’intérieur  à tous  les  départemens 
& diftrids  de  l’empire. 

IL 

Les  corps  adminifîratifs  feront  tenus  de  prendre , fous  leur 
refpoiifabilité , tous  les  moyens  convenables  pour  qu’il  fois 


protnptemeiit  rcpanJu  Sl  affiché  dans  tous  ies  chef-lieux  Je 
difiric^L  & auîres,  dont  la  population  excédera  deux  mille ame?, 

ï I I. 

Toute  pcrfonne  qui  fera  convaincue  d'avoir  arraché  lefdits 
bulletins , ou  empêché  leur  publication  & affiche',  fera  pour- 
fuivie  devant  les  tribunaux  comme  ennemie  du  peuple  & 
coupable  d’offenfe  à la  loi.,  à la  diligence  du  procureur  de 
la  commune  du  lieu  où  feront  faites  lefdites  affiches , & 
condamnée  à cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois; 
& en  cas  de  récidive , à deux  mois  de  prifon. 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
de  Tribunaux,  que  les  prefentes  ils  faffient  configner  dans 
leurs  regihres , lire',  publier  & afficher  dans  leurs  départemens  ! 
& refforis  refpeélifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi^ 
nous  avons  hgné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingtième  jour  du  jnois 
de  feptembre  mil  /ept  cent  quatre-vingt-douze , l’an  quatrième 
de  la  liberté.  Sigfié  Monge.  Contrefiÿié  Danton.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l’État. 

Certifé  conforme  a l’ortglnûk 
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